
 

Le 16 juin 2026 

Délibéré sur la réorganisation du service statistique du ministère de 

l’enseignement supérieur et de la recherche 

 

Comme le prévoit l’article 1 du décret n° 2009-250 du 3 mars 2009 modifié, l’Autorité de la 

statistique publique a été consultée sur les projets de décrets relatifs à l’organisation à la direction 

générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle (DGESIP), de la direction 

générale de la recherche et de l’innovation (DGRI) et de leurs services communs. Ces décrets 

modifient en effet les missions et le positionnement de la sous-direction des systèmes 

d’information et études statistiques (Sies), service statistique du ministère chargé de 

l’enseignement supérieur et de la recherche.  

L’ASP a noté que ces textes mentionnent explicitement l’indépendance professionnelle du service 

statistique ministériel (SSM) et que la réorganisation prévue positionne désormais le Sies comme 

un service directement rattaché aux deux directions générales, tout en recentrant ses missions sur 

les activités statistiques, d’études, d’évaluation et d’animation de la recherche. A contrario, les 

activités qu’exerçait la sous-direction en matière de systèmes d’information et de gestion des 

données sont transférées à une délégation constituée à cet effet, conduisant à une diminution 

notable de la taille du SSM. 

Dans ce contexte, l’Autorité a donné à ces décrets un avis favorable en l’assortissant de plusieurs 

considérations : 

Elle demande en premier lieu à ce que la prise en compte des besoins du SSM en matière 

informatique, numérique et de gestion de données soit explicitement garantie dans le cadre d’une 

convention de services détaillée, dont le contenu devrait être élaboré dès que possible et la mise 

en œuvre suivie de façon régulière.  

L’ASP souhaite en outre que le regroupement prévu des fonctions statistiques du ministère au sein 

du Sies soit très rapidement mené à bien avec les moyens humains nécessaires, à la fois en ce qui 

concerne le suivi statistique du crédit d’impôt recherche et celui des personnels relevant de 

l’enseignement supérieur (actuellement effectué au sein de la direction générale des ressources 

humaines-DGRH). L’élargissement des compétences du SSM à des missions d’évaluation et 

d’animation de la recherche nécessite par ailleurs une enveloppe de crédits spécifique, ainsi que 

des renforts dédiés en personnels qualifiés, qui pourraient être utilement complétés par la mise à 

disposition temporaire de chercheurs.  



L’ASP souhaite que ce recentrage permette notamment au Sies de mieux éclairer, en matière 

d’enseignement supérieur, la question des structures d’enseignement privé, à but lucratif ou non 

lucratif, et surtout d’offrir une meilleure connaissance des modalités et des résultats des activités 

de recherche, publiques et privées, conduites en France par domaine de spécialité. Il importe que, 

dans cette perspective, un rôle d’animation soit reconnu au SSM concernant le recensement, 

l’amélioration et la coordination des informations statistiques relatives à la recherche produites par 

les différents organismes, agences ou instances intervenant en ce domaine.  

L’Autorité de la statistique publique s’assurera de façon régulière que la réorganisation mise en 

place satisfait à ces considérations.  

 

 


